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I.
LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES PORTS (CIP)


La Commission interaméricaine des ports (CIP) est une commission du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), créée aux termes de la résolution AG/RES. 1573 (XXVIII-O/98) de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, en accord avec les articles 77 et 93 de la Charte de l’OEA et avec les articles 5 et 15 du statut du CIDI.


La CIP a pour objet de servir de forum interaméricain permanent des États membres de l’Organisation pour le renforcement de la coopération visant à développer le secteur portuaire, avec la participation et la collaboration actives du secteur privé. L’OEA a également des pays observateurs permanents, intéressés à collaborer à la réalisation de ses objectifs fondamentaux. 


Ces dernières années, par l’intermédiaire de son Plan d’action pour 2004-2007, qui sert à la fois de guide et de fondement à ses activités et à ses projets, la Commission a mis en œuvre des activités et des initiatives dans le domaine de la protection des ports, du contrôle de la navigation, de la protection de l’environnement portuaire, du développement du potentiel humain (y compris la participation de la femme) et de la coopération internationale, ce qui inclut les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, autant de questions fondamentales qui sont également abordées dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques de la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains (OEA). 


La mise en œuvre de ces activités a été exécutée principalement par l’intermédiaire de ses comités techniques consultatifs (CTC), de ses conférences spécialisées et de ses activités de coopération.

II.
LES COMITÉS TECHNIQUES CONSULTATIFS (CTC)


Les CTC sont des organes consultatifs de la CIP, qui ont pour objectif principal de dispenser des conseils techniques à la Commission sur des aspects précis du développement du secteur portuaire continental. Ils sont créés par la CIP, à la demande d’un État membre, lequel dirige les travaux de ce comité pendant deux ans, durée qui peut être prolongée si le comité reçoit une évaluation favorable de la part de la Commission. 


Chaque CTC est composé de représentants des gouvernements des États membres, spécialistes du thème abordé par le comité en question, et de membres associés, qui sont des représentants, également spécialistes de la question, d’entités de gestion et d’exploitation des ports, d’institutions universitaires, scientifiques, commerciales, de développement, financières, industrielles et d’autres organisations possédant la personnalité juridique, liées à l’activité du secteur portuaire. Les membres associés versent une cotisation annuelle et ont voix consultative uniquement. Les États membres, eux, ont le droit de parole et de vote.

Les CTC en activité qui abordent des thèmes d’intérêt sont au nombre de trois. Ce sont  les comités suivants:

A.
Comité technique consultatif sur la protection des ports


Il a été créé par la Première réunion de la CIP (Guatemala, 1999) et a pour objectif principal de conseiller la CIP sur tous les aspects relatifs à la protection des ports, afin que les autorités portuaires disposent des informations et des moyens nécessaires qui leur permettront de prendre les meilleures décisions possibles, ce qui se traduira par une diminution importante des risques et l’établissement de ports sûrs et rentables dans le Continent américain. 


Ses principales fonctions sont  les suivantes : compiler et échanger des informations sur la sécurité portuaire, y compris sur les applications des technologies de pointe, afin de réduire les risques en matière de sécurité ; concevoir et actualiser une base de données contenant les informations présentant un intérêt pour ses travaux ; recommander des programmes de formation basés sur les besoins des pays membres ; recommander des directives en matière de protection des ports ; élaborer des rapports, des études et des documents techniques spécialisés ; organiser des réunions et des activités dans son domaine d’expertise, aussi bien au niveau national qu’international ; faire rapport, par écrit, tous les six mois, à la présidence du Comité exécutif, sur les progrès réalisés ou les résultats de ses travaux ; élaborer des propositions et des recommandations sur des politiques et des stratégies et les soumettre à la CIP, par l’intermédiaire du Comité exécutif.

Pour la période 2007-2009, les États membres qui le composent sont : les États-Unis (Président), l’Argentine, les Bahamas, la Barbade, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, El Salvador, le Guatemala, le Guyana, le Honduras, la Jamaïque, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Paraguay, le Pérou, la République dominicaine, l’Uruguay et le Venezuela.  

Ses  membres associés sont 
 : l’Administration générale des ports (Argentine); le Maritime Security Council (États-Unis);  le Port du Texas (États-Unis); les Stevedoring Services of America (États-Unis); le Port de Miami (États-Unis); les Rapiscan Security Products, Inc. (États-Unis); IENPAC Golfe et Caraïbe SC (Mexico) et le Programme de sécurité portuaire (Guatemala).

Ce CTC s’est réuni dix fois : à Bridgetown (Barbade, 2000), Santo Domingo (République dominicaine, 2001), Montevideo (Uruguay, 2002), Mérida (Mexique, 2003), Puerto La Cruz (Venezuela, 2003), Managua (Nicaragua, 2004), Miami (États-Unis, 2005), Maracaibo (Venezuela, 2005), Guayaquil (Équateur, 2006) et Salvador (Brésil, 2007). 

On peut résumer les principaux résultats qu’il a obtenus comme suit: renforcement du dialogue portuaire interaméricain en matière de protection des ports; diffusion du code ISPS et services consultatifs en vue de sa mise en application; formation du personnel portuaire à la protection des ports;  diffusion de matériels techniques spécialisés; services consultatifs spécialisés et appui à la réalisation des conférences continentales sur la protection des ports (à Miami, en 2004 et à Puerto La Cruz, en 2006) ainsi que de celle qui se tiendra à Punta Cana en 2008. 

Son plan de travail pour la période 2008-2009 prévoit les activités suivantes : compilation d’une base de données sur la formation à la protection des ports, qui mettra à la disposition des États membres la liste des possibilités de formation dans le Continent américain ; évaluation des conditions pour l’exécution d’un programme CIP-ISPS de mise en œuvre d’une assistance technique ayant pour but de mettre des experts à la disposition d’autres États de l’OEA et recherche de l’assistance nécessaire pour déterminer la situation de l’application du code ISPS dans les pays qui le composent ; évaluation des résultats du programme pilote d’analyse des documents (OCAD) au Guatemala et présentation de ces résultats aux États membres en vue de l’éventuelle adoption de ce programme dans la région ; prestation de l’appui approprié à la Conférence continentale sur la protection des ports qui se tiendra en République dominicaine en avril 2008, y compris élaboration du programme et choix des orateurs ; promotion, identification et diffusion des activités concernant la protection des ports et identification des besoins de formation dans la région. Cette tâche inclut la coopération et la coordination avec d’autres organisations internationales [OMI, APEC, OIT, Western Hemisphere Transport Initiative (WHTI) et OMA].

B.
Comité technique consultatif sur la protection de l’environnement portuaire

La Première réunion de la CIP (Guatemala, 1999) a institué le CTC sur le contrôle de la navigation et la protection de l’environnement, et, ultérieurement, la Quatrième réunion de la CIP (Venezuela, 2005) a séparé les deux questions et créé un CTC pour chacune d’elles. Le CTC sur la protection de l’environnement portuaire a pour objectif principal de conseiller la CIP sur les aspects liés à la protection de l’environnement afin que les autorités portuaires disposent des informations et des moyens nécessaires pour prendre les meilleures décisions possibles en vue d’un développement portuaire durable. 

Ses principales fonctions sont les suivantes : compiler et échanger des informations sur la protection de l’environnement, y compris sur l’utilisation de systèmes technologiques de pointe spécialisés dans ce domaine ; concevoir et actualiser une base de données contenant des informations présentant un intérêt pour ses travaux ; identifier les besoins de formation ; élaborer des rapports, des études et des documents techniques spécialisés ; organiser des réunions et des activités dans son domaine d’expertise, aussi bien au niveau national qu’international ; faire rapport, par écrit, tous les six mois, à la présidence du Comité exécutif, sur les progrès réalisés ou les résultats de ses travaux ; élaborer des propositions et des recommandations sur des politiques et des stratégies visant à améliorer la protection de l’environnement et les soumettre à la Commission interaméricaine des ports, par l’intermédiaire du Comité exécutif.

Pour la période 2007-2009, les États membres qui le composent sont : le Venezuela (Président), l’Argentine, la Barbade, le Brésil, le Chili, la Dominique, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, Haïti, la Jamaïque, le Mexique, le Nicaragua, le Panama, le Suriname, Trinité-et-Tobago et l’Uruguay.   

Il compte un membre associé
: Ocean Pollution Control (Panama).

Ce CTC a tenu deux réunions : à Guayaquil (Équateur, 2006) et à Salvador (Brésil, 2007).  

On peut résumer les principaux résultats qu’il a obtenus comme suit: renforcement du dialogue portuaire interaméricain en matière de protection de l’environnement; diffusion des thèmes suivants : état des lieux dans les pays faisant partie de la convention MARPOL, de l’OPRC et des conventions internationales relatives à l’environnement; identification des besoins de formation en matière de lutte contre les situations d’urgence ; élaboration d’une liste des rapports techniques disponibles dans chaque pays qui traitent de la lutte contre les accidents ; mise au point de plans de gestion de l’environnement et d’une proposition d’échange d’informations sur la mise en œuvre de ces plans ; proposition d’échange d’informations entre les États membres sur les cargaisons dangereuses ; création d’un réseau pour l’échange de données d’expériences sur les exigences de chaque pays en matière d’environnement (Port Estate Control) ; élaboration d’un guide destiné spécifiquement aux ports et sur la possibilité pour les ports d’obtenir la certification ISO 14000 ; établissement de plans d’urgence en cas de déversement d’hydrocarbures.

Son plan de travail pour la période 2008-2009 prévoit les activités suivantes : approuver les directives régissant la conduite environnementale dans les ports afin qu’elles soient mises en application dans les différents terminaux portuaires des États membres de la CIP/OEA, moyennant la publication d’une résolution ; continuer à collecter les informations nécessaires afin de connaître le profil environnemental actuel de chaque port du Continent américain ainsi que l’état d’avancement des plans d’urgence de chaque port et des autorités portuaires ; promouvoir l’application des conventions internationales relatives à la protection du milieu marin (MARPOL 73/78) et de ses annexes ainsi que de la Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et des sédiments des navires ; présenter les résultats et l’évaluation de la Première conférence continentale sur la protection de l’environnement portuaire à la CIP/OEA ; continuer à élaborer le projet ports écologiques (ECO) en vue d’établir des partenariats, détecter les sources de financement et élaborer des stratégies avec la collaboration d’initiatives similaires dans d’autres parties du monde. 

C.
Comité technique consultatif sur le contrôle de la navigation

La Première réunion de la CIP (Guatemala, 1999) a institué le CTC sur le contrôle de la navigation et la protection de l’environnement, et, ultérieurement, la Quatrième réunion de la CIP (Venezuela, 2005) a séparé les deux questions et établi un CTC pour chacune d’elles. Ce CTC a pour objectif principal de conseiller la CIP sur les aspects liés au contrôle de la navigation afin que les autorités portuaires disposent des informations et des moyens nécessaires pour prendre les meilleures décisions possibles en vue d’un développement portuaire durable. 

Ses principales fonctions sont  les suivantes : compiler et échanger des informations sur le contrôle de la navigation, y compris sur l’utilisation de technologies de l’information spécialisées dans ce domaine ; concevoir et actualiser une base de données contenant les informations présentant un intérêt pour ses travaux ; identifier les besoins de formation ; élaborer des rapports, des études et des documents techniques spécialisés ; organiser des réunions et des activités dans son domaine d’expertise, aussi bien au niveau national qu’international ; faire rapport, par écrit, tous les six mois, à la présidence du Comité exécutif, sur les progrès réalisés ou les résultats de ses travaux ; élaborer des propositions et des recommandations sur des politiques et des stratégies visant à améliorer le contrôle de la navigation et les soumettre à la Commission interaméricaine des ports, par l’intermédiaire du Comité exécutif.

Pour la période 2007-2009, les États membres qui le composent sont : l’Argentine (Présidente), la Barbade, le Brésil, le Chili, l’Équateur, El Salvador, les États-Unis, la Jamaïque, le Mexique et le Venezuela.  

Ses  membres associés sont
 : l’Administration générale des ports (Argentine), le Consortium de gestion du port de Bahia Blanca (Argentine), Hidrovía S.A. (Argentine), Mollendo Equipment Co. Inc (États-Unis), NORCONTROL IT (Mexique), Sabik/Mobilis (États-Unis).  

Ce CTC a tenu deux réunions : à Guayaquil (Équateur, 2006) et à Salvador (Brésil, 2007).  

On peut résumer les principaux résultats qu’il a obtenus comme suit: diffusion d’informations sur le système de contrôle du trafic maritime (VTS – Vessel Traffic Systems et AIS – Autonomous Intelligent Systems); détermination des besoins de formation des pilotes; détermination des normes et définition des profils professionnels des gestionnaires des systèmes VTS.

Son plan de travail pour la période 2008-2009 prévoit les activités suivantes: organiser des réunions et diffuser les dernières nouvelles concernant les questions liées au contrôle de la navigation ainsi qu’à la sécurité des navires et des ports; continuer à identifier les besoins en matière de formation, de cours, de thèmes, etc.; interaction active avec les autres CTC et sous-comités s’occupant d’un thème ayant des points communs avec lui-même; analyser l’exploitation des ports et l’impact économique des normes relatives au contrôle de la navigation; identifier les progrès technologiques présentant un intérêt pour la sécurité de la navigation et les modèles de simulateurs existants. 


III. 
CONFÉRENCES SUR DES QUESTIONS PRÉSENTANT UN NTÉRÊT

A.
Première conférence continentale sur la sécurité portuaire


Elle s’est tenue à Miami (États-Unis), en février 2004, sous l’égide du Comité technique consultatif sur la protection des ports. 376 personnes y ont assisté, notamment des représentants des États membres, des pays observateurs près l’OEA et d’organismes internationaux, des invités du secteur ainsi que des membres du commerce et des milieux universitaires des Amériques et de l’Europe. Elle avait pour objectifs principaux : divulguer le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) ; connaître le degré de respect des normes internationales en matière de sûreté et élaborer le cadre stratégique pour la coopération interaméricaine dans le domaine de la protection portuaire, tâche qui a été transférée en octobre 2005 au Département de la sécurité multidimensionnelle de l’OEA, afin que celui-ci le complète avec des directives émanées d’autres secteurs.

B.
Deuxième conférence continentale sur la sécurité portuaire


Elle s’est tenue à Puerto La Cruz (Venezuela) en octobre 2006, avec le soutien de l’Institut national des espaces aquatiques et insulaires (INEA) et le Secrétariat des Ports gouvernementaux de l’État d’Anzoátegui. 217 participants y ont assisté, notamment des représentants des États membres, des pays observateurs près l’OEA et d’organismes internationaux, des invités du secteur ainsi que des membres du commerce et des milieux universitaires des Amériques et de l’Europe. Cette conférence a abordé des questions telles que les normes internationales en vigueur en matière de protection des ports ; l’état des lieux de la protection portuaire dans le Continent américain ; les principales difficultés rencontrées lors de la mise en application des mesures de protection portuaire dans les Amériques et les meilleures pratiques en matière de solutions de remplacement ; le rôle que jouent les organismes de coopération internationale et les principaux projets en cours dans le domaine de la protection portuaire dans les Amériques.

C.
Troisième conférence continentale sur la sécurité portuaire

Cette conférence se tiendra à Punta Cana (République dominicaine) du 7 au 10 avril 2008, avec l’appui du Corps spécialisé de sécurité portuaire (CESEP) de l’Autorité portuaire dominicaine (APORDOM) et du Comité technique consultatif sur la protection des ports. Ses principaux objectifs seront : faire connaître la situation actuelle des normes ainsi que les normes internationales relatives à la protection des ports qui sont appliquées dans le monde ; souligner les progrès accomplis par les États membres, au niveau gouvernemental, en matière de protection des ports ; identifier les problèmes qu’affrontent fréquemment les États membres lors de la mise en application des normes internationales relatives à la protection des ports et rechercher des solutions à ces problèmes, en faisant appel aux expériences acquises et aux pratiques optimales mises en œuvre dans le Continent ; mettre en lumière l’interaction entre la protection, la sécurité et la rentabilité des ports, qui sont autant d’éléments indispensables à la compétitivité de ceux-ci. On s’attend à ce qu’y participent des représentants des États membres, des pays observateurs près l’OEA et d’organismes internationaux ainsi que des invités du secteur. 

D.
Première conférence continentale sur la protection de l’environnement portuaire


Cette conférence s’est tenue en avril 2007 à Panama (Panama), avec l’appui de l’Autorité maritime du Panama et sous l’égide du secteur privé panaméen. 196 participants y ont assisté, notamment des représentants des États membres, des pays observateurs près l’OEA et d’organismes internationaux, des invités du secteur ainsi que des membres du commerce et des milieux universitaires des Amériques et de l’Europe. Elle a abordé des questions telles que : la situation en matière de protection de l’environnement portuaire dans les pays membres de l’OEA ; les normes internationales de protection de l’environnement qui ont une incidence sur le secteur portuaire : la Convention MARPOL de l’OMI, le Code de conduite européen en matière d’environnement ainsi que d’autres conventions internationales ; le secteur portuaire et son impact sur l’environnement ; les politiques et la gestion en matière d’impact sur l’environnement portuaire. La conférence a adopté les « Conclusions et recommandations » présentées par l’Autorité maritime du Panama.
 

E.
Deuxième conférence continentale sur la protection de l’environnement portuaire

Cette conférence se tiendra en 2009, à Paranaguá (Brésil), avec le soutien de l’Administration des ports de Paraguaná et d’Antonina (APPA).

IV.
COOPÉRATION


La CIP a également proposé d’autres modalités de coopération pour la mise en œuvre des domaines d’intérêt de la Déclaration sur la sécurité, à savoir des actions de formation, une assistance directe, des échanges d’information sur les pratiques optimales, la diffusion et la promotion des ports et des activités de coopération avec d’autres entités nationales, régionales et internationales.

A.
Formation


Il s’agit de la principale modalité de coopération qu’offre la Commission interaméricaine des ports et cette formation porte sur tous les secteurs relevant de la compétence de la CIP. En conséquence, afin de faire face à la modernisation des ports et aux défis en matière de sécurité et de protection des ports, la CIP privilégie la réalisation d’activités et d’actions dans le domaine du développement du potentiel humain (y compris la question de la participation de la femme). Au cours de la période 2004-2007, elle a organisé directement et parrainé (participation indirecte) des actions de formation et de perfectionnement des ressources humaines du secteur portuaire qui ont permis d’améliorer les compétences du personnel portuaire. La formation a porté sur la protection des ports, la protection de l’environnement, les relations entre la rentabilité et la sécurité, la gestion et la protection et elle a été dispensée dans de nombreux cours, séminaires et ateliers qui se sont tenus à Lima, Santo Domingo, Jacksonville, Caracas, Santander, Madrid, Maracaibo, la Barbade, Saint-Vincent-et-Grenadines, notamment. Au cours de ces actions de formation, les participants ont pris connaissance des normes internationales et d’informations spécialisées relatives à la protection des ports ainsi que des pratiques optimales observées dans le cadre d’expériences d’une grande valeur dans des ports et des terminaux maritimes. 

B.
Autres modalités de coopération

Le Secrétariat de la CIP a continué de promouvoir l’Accord de coopération avec les autorités portuaires interaméricaines, approuvé en 2001. Il s’agit d’un instrument précieux  pour le renforcement de la coopération au sens large, ce qui inclut des activités qui relèvent de la Déclaration sur la sécurité de l’OEA. À ce jour, cet Accord a été accepté par 19 États membres (Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bolivie, Colombie, Costa Rica, Chili, Équateur,  El Salvador, Guatemala, Haïti,  Mexique, Nicaragua,  Paraguay, Panama, Pérou, Suriname, République dominicaine, Trinité-et-Tobago et Uruguay) et ratifié par quatre d’entre eux (Argentine, Équateur, Mexique et Pérou).

 En outre, le Secrétariat général de l’OEA, par l’intermédiaire du Secrétariat de la CIP, a signé des accords et des mémorandums d’accords axés sur la coopération avec différentes agences et organismes internationaux, qui, tous, comprennent des activités relevant de la Déclaration sur la sécurité de l’OEA. Ces accords ont été signés avec: Puertos del Estado de l’Espagne (2003), l’Association américaine des autorités portuaires – AAPA (2004), l’Asociación Internacional sobre Puertos - IAPH, (2005), l’Asociación de Navegación Internacional (PIANC), Chapitre des États-Unis (2005), l’Asociación para la Colaboración entre Puertos y Ciudades – RETE (2006), l’Autoridad Portuaria Nacional- APN du Pérou( 2007), l’Asociación Internacional de Profesionales de Puertos y Costas – AIPPYC (2007) et l’Instituto Iberoamericano sobre Derecho Marítimo – IIDM (2007).

Par ailleurs, la Première réunion extraordinaire du Comité exécutif du CECIP (Venezuela, 2006), a adopté une résolution sur la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes qui exhorte les pays membres à accorder un soutien aux petits États insulaires caribéens pour les questions liées à la sécurité portuaire.  

La Revista CIP, qui est un des principaux moyens de promotion et de diffusion des activités de cette Commission et des ports du Continent américain, a consacré un numéro spécial à la protection et à la sécurité portuaires (Volume 1, 2004) et un autre aux ports qui protègent l’environnement (Volume 7, 2006)

Enfin, la Commission compte désormais un Sous-comité de la participation de la femme aux affaires portuaires dans le Continent américain, créé à la Cinquième réunion de la CIP (Brésil, 2007), dont les principales activités pendant la période 2008-2009 porteront sur des questions relevant de ce programme, à savoir: établissement d’un réseau, c'est-à-dire, identifier le point focal national en vue de créer une banque de données des femmes portuaires, par pays, au niveau continental; tenir à jour et améliorer ce portail des femmes portuaires en y incluant des informations sur la formation et le perfectionnement professionnel ; organiser un séminaire sur «L’insertion professionnelle de la femme dans le secteur maritime portuaire»; créer un mécanisme doté de centres de formation et de perfectionnement ayant de l’expérience dans les études en ligne.
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En exécution du mandat imparti par la résolution AG/RES. 2274 (XXXVII-O/07)


À la date du 31 décembre 2007.


À la date du 31 décembre 2007.


À la date du 31 décembre 2007.


La Cinquième réunion de la CIP (Brésil, 2007) a pris connaissance de ces conclusions et de ces recommandations et les a transmises à la Neuvième réunion du Comité exécutif de la CIP (Pérou, 2007). Après un travail remarquable de coordination et de mise à jour, ce Comité a adopté le «Projet de Déclaration de Panama sur les directives pour la protection de l’environnement portuaire», ainsi dénommé en hommage à la ville de Panama, siège de la Première conférence consacrée à cette question. Ce Projet de Déclaration sera soumis, pour examen, à la prochaine réunion de la CIP, qui se tiendra à El Salvador, en 2009. 





